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gegenkommen von Seite der Schweiz auch das Gleiche bei Frankreich nach sich 
ziehen könnte.

Betreffend die Form, so stelle ich Ihrer Erwägung anheim, ob Sie nicht ange­
messen finden würden, soferne man überhaupt unterhandeln will, offiziöse 
Pourparlers vorausgehen zu lassen, wobei aber allerdings die Punkte unsrer For­
derungen etwas bestimmt bezeichnet werden müssten, indem ohne dies voraus­
sichtlich gar nicht eingetreten würde.

Dass ich den Inhalt dieses Schreibens, der durch confidentielle Privatgesprä­
che veranlasst wurde, auch als einen confidentiellen bezeichne, indem ohne dies 
künftig jede solche Privatäusserung über politische Dinge mir gegenüber vermie­
den würde, werden Sie ganz natürlich finden. Zu förmlichen Vorschlägen kann 
sich aus oben (pag. 8)4 berührtem Grunde nur bestimmt finden, wer die Stim­
mung der obersten Bundesbehörde besser kennt, als dies bei mir als Abwesendem 
nicht der Fall seyn kann.

4. Passage non reproduit.
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Le Chef du Département du Commerce et des Péages, F. Frey-Hérosé, 
au Ministre de Suisse à Paris, J. C. Kern1

M inute
Circulaire Berne, 25 janvier 1862

Il a été soulevé dans ces derniers temps et à réitérées fois, la question de savoir, 
si le commerce d’exportation pourrait transporter des marchandises sur des bâti­
ments sous pavillon fédéral, et si ce pavillon jouirait alors sur la mer, comme c’est 
le cas sur terre, des avantages de la neutralité.2 Cette question a suffisamment 
d’importance et de portée pour mériter un examen approfondi. Dans ce but, le 
Département fédéral du Commerce et des Péages vient requérir votre concours 
obligeant.

Avant tout, il serait important de savoir comment les puissances maritimes: la 
Grande-Bretagne, la France, les Etats-Unis, les Pays-Bas, etc., envisageraient 
l’apparition du pavillon suisse sur l’Océan. S’il ne saurait y avoir doute au sujet du 
droit de, déployer ce pavillon sur la mer, il y a lieu d ’hésiter sur le point de savoir si 
des bâtiments marchands suisses seraient reconnus comme tels et par conséquent 
comme neutres, même alors que le capitaine ne serait pas suisse, que l’équipage

1. Envoyée égalem ent aux représentants de la Suisse à Turin, Londres, Washington, N ew  York, 
Rio de Janeiro, L e Havre, A m sterdam , Bruxelles, Saint-Pétersbourg, Brème et Madrid.
2. Cf. par exemple la lettre d ’A . von Gonzenbach, industriel à Berne, à Frey-Hérosé, du 10 ja n ­
vier 1862, non reproduite.
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n’appartiendrait pas en majorité à la nationalité suisse, et que le vaisseau n’aurait 
pas été construit en Suisse. Il faudrait aussi examiner si l’existence d’un pavillon 
suisse n’aurait pas pour conséquences nécessaires, un droit maritime suisse, des 
traités de navigation avec les Etats maritimes, l’érection d’une amirauté, des dis­
positions sur le cérémonial de mer, etc.

Pour ce qui concerne les papiers de mer exigibles en temps de guerre, l’on se 
demanderait si la Suisse n’ayant pas de port de mer et par conséquent pas d’autori­
tés maritimes, de tels papiers expédiés par des consuls suisses seraient reconnus.

Quelques Etats demandent que les deux tiers, d’autres que les trois quarts de 
l’équipage soient ressortissants de l’Etat dont le navire porte le pavillon. Il serait 
donc important de savoir si l’on dispenserait la Suisse, comme pays intérieur, sans 
frontière maritime, de l’observation de cette prescription.

En général, il s’agit de savoir si le pavillon suisse pourrait être arboré sur mer, et 
si, selon les circonstances, cette mesure pourrait être utile au commerce national, 
ou bien s’il serait préférable de transporter les marchandises suisses sur les bâti­
ments d’autres nations, en s’en tenant au droit maritime établi par la déclaration 
ci-jointe du 16 avril 18563, des plénipotentiaires des puissances dans leur confé­
rence à Paris, et auquel la Suisse a adhéré sur l’invitation des puissances mari­
times. Le Département recommande cet objet à vos mûres réflexions et à votre 
examen, dont il vous prie de bien vouloir lui communiquer bientôt le résultat.4

3. Cf. N° 235.
4. Cf. rapport du 8 mars 1862, N° 445.
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Le Ministre de Suisse à Paris, J. C. Kern, 
au Chef du Département du Commerce et des Péages, F. Frey-Hérosé

R Paris, 8. März 1862

In Folge Ihrer verehrlichen Zuschrift vom 25. Januar a. c.1 suchte ich über die 
daselbst angeregten Fragen bezüglich der Schiffahrt auf dem Meer unter eidge­
nössischer Flagge offiziös Erkundigungen einzuziehen.

Ich sprach zunächst einmal mit Thouvenel über diese Angelegenheit. Seine 
Ansicht geht dahin: es könnte keine Rede seyn von Anerkennung einer Schiffahrt 
unter eidgenössischer Flagge auf dem Meere, so lange nicht die nöthigen Garan­
tien betreffend Sicherheit dargeboten wären, welche nach den über Schiffahrt 
aufgestellten Regulativen und Übungen allgemein angenommen seien. Er ist fer­
ner der Ansicht, dass nicht bloss der Kapitän, sondern die Mehrzahl der Schiffs-

1. Cf. N° 444. Les réponses des autres représentants de la Suisse ne sont pas reproduites.
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